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Séance ordinaire du comité exécutif
du mercredi 5 novembre 2025

ORDRE DU JOUR PUBLIC 

10 – Sujets d'ouverture

10.001 Ordre du jour

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Adoption de l'ordre du jour de la séance du comité exécutif

10.002 Procès-verbal

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

(AJOUT) Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 15 octobre 
2025, à 9 h
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30 – Administration et finances

30.001 Budget - Budget de fonctionnement / PTI

CE Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la planification et de la mise en valeur du 
territoire - 1254810001

Autoriser la réception d'une subvention de 207 918 $ provenant du ministère des Affaires municipales et 
de l'Habitation (MAMH) dans le cadre du Plan de mise en œuvre 2023-2027 de la Politique nationale de 
l'architecture et de l'aménagement du territoire du MAMH / Autoriser un budget additionnel de dépenses 
équivalent au revenu additionnel de 207 918 $

30.002 Budget - Virement / Annulation de crédits

CE Service de l'eau , Direction des stratégies et de la performance - 1257482002

Autoriser des virements budgétaires au Programme décennal d'immobilisations 2025 de 13 995 000 $ au 
net, entre les projets et programmes du Service de l'eau

Compétence d’agglomération : Acte mixte

30.003 Administration - Déplacements / Frais de séjour et de représentation

CE Service du greffe - 1250771003

(AJOUT) Ratifier la dépense de 3 396,26 $ relative au déplacement de Madame Valérie Plante, mairesse 
de Montréal, du 23 au 26 septembre 2025, à New York City (États-Unis), dans le cadre de la Climate 
Week NYC et de la 80e Assemblée générale des Nations Unies

30.004 Administration - Déplacements / Frais de séjour et de représentation

CE Service du greffe - 1250771004

(AJOUT) Ratifier la dépense de 224,45 $ relative au déplacement de Madame Valérie Plante, mairesse 
de Montréal, du 16 au 17 octobre 2025, à Toronto (Ontario), pour participer à l'événement célébrant le 
5e anniversaire de l'institut climatique du Canada

30.005 (AJOUT) L'étude de ce dossier se fera à huis clos

Ce dossier concerne le règlement d'un litige. En vertu du paragraphe 5 de l'article 8 du 
Règlement intérieur du comité exécutif relatif à la conduite de ses affaires (RCE 04-008), il sera 
traité à huis clos
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40 – Réglementation

40.001 Urbanisme - Certificat de conformité

CE Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la planification et de la mise en valeur du 
territoire - 1250136011

Approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal des Règlements 448-9, 449-4, 451-5 et 452-9 du Village de Senneville

40.002 Urbanisme - Certificat de conformité

CE Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la planification et de la mise en valeur du 
territoire - 1258845016

Approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal des Règlements 874-2, 865-1 et 798-7 de la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue

40.003 Urbanisme - Certificat de conformité

CE Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la planification et de la mise en valeur du 
territoire - 1258845019

Approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal des Règlements 58-2016-72 et 115-2024-2 de la Ville de Montréal-Est

40.004 Urbanisme - Certificat de conformité

CE Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la planification et de la mise en valeur du 
territoire - 1258845017

Approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal du Règlement 58-2016-73 de la Ville de Montréal-Est

40.005 Ordonnance - Autre sujet

CE Service de la culture , Direction du développement culturel - 1258994022

(AJOUT) Approuver la prolongation des heures d'exploitation du permis d'alcool de Espace ESC ltée, 
Stéréo Bar, Newspeak, de 25 établissements commerciaux membres de la Société de développement 
commercial du boulevard Saint-Laurent et du permis de réunion de l'organisme OCTOV dans le cadre 
des événements culturels qu'ils organisent entre le 15 novembre 2025 et le 1er janvier 2026
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60 – Information

60.001 Dépôt

CE Service de la planification stratégique et de la performance organisationnelle , Direction 
innovation urbaine et amélioration continue - 1253612002

Déposer le Bilan du programme Montréal en commun (volet montréalais du Défi des villes intelligentes du 
Canada) faisant état des réalisations et des retombées issues de la période de 2020 à 2025 
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70 – Autres sujets

70.001 Levée de la séance

CE Direction générale , Cabinet du directeur général 

Levée de la séance

_________________________________________________

Nombre d’articles de niveau décisionnel CE : 14
Nombre d’articles de niveau décisionnel CM : 0
Nombre d’articles de niveau décisionnel CG : 0



 
 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif 
tenue le mercredi 15 octobre 2025 à 9 h  

salle Peter-McGill, hôtel de ville 

 
PRÉSENCES : 
 

Mme Valérie Plante, Mairesse 
Mme Émilie Thuillier, Présidente du comité exécutif 
Mme Caroline Bourgeois, Vice-présidente du comité exécutif 
M. Benoit Dorais, Vice-président du comité exécutif 
Mme Ericka Alneus, Membre du comité exécutif 
M. Robert Beaudry, Membre du comité exécutif 
Mme Josefina Blanco, Membre du comité exécutif 
Mme Laurence Lavigne Lalonde, Membre du comité exécutif 
Mme Marie-Andrée Mauger, Membre du comité exécutif 
Mme Sophie Mauzerolle, Membre du comité exécutif 
Mme Magda Popeanu, Membre du comité exécutif 
M. Alain Vaillancourt, Membre du comité exécutif 
Mme Maja Vodanovic, Membre du comité exécutif 

 
  
ABSENCES : 
 

Mme Gracia Kasoki Katahwa, Membre du comité exécutif 
M. Luc Rabouin, Membre du comité exécutif 
 

 
AUTRES PRÉSENCES : 
 

M. Claude Carette, Directeur général adjoint - Mobilité et attractivité 
Me Emmanuel Tani-Moore, Greffier de la Ville 
M. Dominic Lapointe, chargé de dossiers ou missions 
Mme Despina Sourias, Conseillère associée 
M. Pierre Lessard-Blais, Conseiller associé 
M. François Limoges, Leader de la majorité 
 

 
____________________________ 

 
Cette séance du comité exécutif est tenue conformément au règlement intérieur de la Ville sur la fixation 
des séances ordinaires du comité exécutif. 

____________________________ 
 
 
CE25 1823 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du comité exécutif du 15 octobre 2025, en y retirant le 
point 50.001. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.001   

 
____________________________ 
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CE25 1824  
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 6 août 2025, à 9 h. 
  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.002   

 
____________________________ 

 
 
CE25 1825 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du comité exécutif tenue le 13 août 2025, à 9 h. 
  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
10.003   

 
____________________________ 

 
 
CE25 1826 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder à D.M. Valve et Contrôles inc., plus bas soumissionnaire conforme, un contrat pour la 

fourniture de vannes de type papillon avec actionneurs, aux prix de sa soumission, soit pour une 
somme de 478 757,05 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 
25-20795;  

 
2- de procéder à une évaluation du rendement de D.M. Valve et Contrôles inc.;  
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.001 1257496001  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1827 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser une dépense additionnelle de 1 368 202,50 $, taxes incluses, à titre de budget de 

contingences, pour des travaux de réfection de la Biosphère (toitures et plateforme B), dans le cadre 
du contrat accordé à Les Couvertures St-Léonard inc. (CE24 1350), majorant ainsi le montant total 
du contrat à 9 276 412,95 $, taxes incluses; 
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2- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.002 1257862005  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1828 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver les droits d'utilisation du logo des célébrations du 50e anniversaire des Jeux olympiques 

de 1976 du Comité international olympique, en partenariat avec le Comité olympique canadien, la 
Société du parc Jean-Drapeau, la Société de mise en valeur du Parc olympique et la Ville de 
Montréal;  

 
2- de désigner le directeur de la Direction des sports, du Service des grands parcs, du Mont-Royal et 

des sports à représenter la Ville de Montréal dans le cadre du présent dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.003 1254141002  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1829 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
de renoncer à exercer le droit de préemption sur l’immeuble situé au 8473-8477, rue Notre-Dame Est, 
dans l’arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.004 1253867010  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1830 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver un projet de bail par lequel la Ville de Montréal loue à la Coopérative de solidarité 

Polliflora, pour une durée de sept mois à compter du 1er avril 2025, une parcelle de terrain d’une 
superficie totale de 2 929,1 mètres carrés et pour une durée de cinq mois à compter du 1er novembre 
2025, une parcelle de terrain d’une superficie de 44 mètres carrés faisant partie du lot 2 648 223 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, dans le quartier Namur-Hippodrome, dans 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, pour la réalisation d'un projet 
d'agriculture urbaine temporaire, pour un loyer total de 100 $, excluant les taxes, le tout selon les 
termes et conditions stipulés au projet de bail;  
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2- d'imputer ce revenu conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.005 1255323016  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1831 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier de 23 000 $ et un soutien technique de 16 000 $ à l'Université 

Concordia, pour le projet de recherche « Homogénéisation de la diversité des insectes induite par 
l'homme : une perspective holistique à partir de différentes méthodes », pour la période du 
20 septembre 2024 au 19 septembre 2027; 

 
2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier;  
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.006 1255399001  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1832 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier de 28 743,75 $ à Black Rock Montreal Irish Monument Park 

Foundation pour la mise en lumière d'un espace de commémoration, pour la période de décembre 
2025 à juin 2026; 

 
2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.007 1254009001  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1833 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accorder un soutien financier de 100 000 $ à Moisson Montréal inc. pour le projet des Paniers des 

Fêtes, se terminant le 31 décembre 2025;  
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2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier;  
 
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.008 1258121004  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1834 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1 - d'accorder un soutien financier de 100 000 $, en plus d'un soutien en nature équivalent à 49 900 $, à 

l’Institut de la résilience et de l’innovation urbaine pour le projet « Ville IA », dans le cadre du 
financement du Fonds Climat; 

 
2 - d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 

modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 
 
3 - d’autoriser un virement de 100 000 $ en provenance des surplus affectés dédiés à l'urgence 

climatique, vers le Service de la planification stratégique et de la performance organisationnelle; 
 
4 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
20.009 1250251001  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1835 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accepter le don de la tapisserie « Le couple » de l'artiste Tito Dragutescu d'une valeur estimée à 

42 766,67 $;  
 
2- d’approuver un projet d’acte de donation entre la Ville de Montréal et Alexandru Dragutescu, le tout 

selon les termes et conditions stipulés au projet d’acte;  
 
3- d'autoriser l'émission d'un reçu officiel pour fins d'impôt au donateur de cette œuvre, Alexandru 

Dragutescu, au montant de 42 766,67 $. 
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.001 1254736003  

 
____________________________ 
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CE25 1836 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'accepter le don de la tapisserie « Le chemin des aveugles (1988-1989) » de l'artiste Titu 

Dragutescu d'une valeur estimée à 92 200 $;  
 
2- d’approuver un projet d’acte de donation entre la Ville de Montréal et Matei Dragutescu, le tout selon 

les termes et conditions stipulés au projet d’acte;  
 
3- d'autoriser l'émission d'un reçu officiel pour fins d'impôt au donateur de cette œuvre, Matei 

Dragutescu, au montant de 92 200 $. 
 

 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.002 1254736002  

____________________________ 
 
 

CE25 1837 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- de modifier le budget de la Ville, afin de tenir compte de la réception, par l'arrondissement du 

Plateau-Mont-Royal, d'une aide financière de 41 125 $ du Service national des sauveteurs inc. et du 
ministère de l'Éducation du gouvernement du Québec, pour la mise en œuvre du projet, soit d'offrir 
la gratuité des formations menant au brevet de sauveteur national et de moniteur aquatique, 
conformément à l'article 144 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-
11.4);  

 
2- d'augmenter la base budgétaire de l'arrondissement conformément aux informations inscrites au 

dossier décisionnel.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.003 1256581003  

____________________________ 
 
 

CE25 1838 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser le règlement hors cour pour la somme de 450 000 $, en capital, intérêts et frais, d'une 

action intentée par Société d’assurance Beneva inc. et L’Unique assurances générales inc. contre la 
Ville de Montréal pour des dommages matériels; 

 
2- d'autoriser le Service des finances et de l'évaluation foncière à émettre et à transmettre à 

Me Charlotte Richer Lebeuf du Service des affaires juridiques - division Responsabilité, les chèques 
suivants : 

 
- 180 000 $ à l’ordre de L’Unique assurances générales inc. 
- 270 000 $ à l’ordre de Société d’assurance Beneva inc. 

  
3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
Adopté à l'unanimité. 
 
30.004 1256250002  

____________________________ 
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CE25 1839 
 
 
L'étude de ce dossier s'est déroulée à huis clos. 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser le règlement hors cour au montant de 439 855,81 $, en capital, intérêts, pénalités et frais, 

pour la poursuite intentée par 9261-1417 Québec inc. contre la Ville de Montréal en jugement 
déclaratoire et en annulation d’un droit de mutation;  

 
2- d'autoriser le chef de la Division droit fiscal, évaluation et transactions financières, du Service des 

affaires juridiques à signer le document de transaction et quittance, ainsi que tous les documents 
permettant de donner effet au règlement hors cour;  

 
3- d'émettre un chèque au montant de 439 855,81 $ libellé au nom de 9261-1417 Québec inc.;  
 
4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.005 1255677001  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1840 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1 - d'autoriser la dépense estimée à 125 $ relative à la participation de M. Pierre Lessard-Blais, 

conseiller associé à l’itinérance au comité exécutif, à la conférence « L’itinérance, le logement et 
la loi », qui se tiendra à Montréal, le 27 octobre 2025; 

 
2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 
 

 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
30.006 1256920003  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1841 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'autoriser l’organisme Espace ESC ltée, enregistré au numéro 1178990068, à accueillir la clientèle 

et à servir des boissons alcoolisées jusqu’à 6 h, le 26 octobre 2025 dans le cadre de l’événement 
culturel qu'il organise; 

 
2- d'autoriser l’organisme Stéréo Bar, enregistré au numéro 1161111910, à accueillir la clientèle et à 

servir des boissons alcoolisées jusqu’à 6 h, les 31 octobre et 1er novembre 2025 dans le cadre de 
l’événement culturel qu'il organise; 

 
3- d'autoriser l’organisme SAT Société des arts technologiques, enregistré au numéro 1140728099, à 

accueillir la clientèle et à servir des boissons alcoolisées jusqu’à 6 h, le 1er novembre 2025 et jusqu'à 
5 h, le 2 novembre 2025 dans le cadre des événements culturels qu'il organise; 
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4- d'autoriser l’organisme Salon Daomé, enregistré au numéro 1164208085, à accueillir la clientèle et à 

servir des boissons alcoolisées jusqu’à 6 h, le 1er novembre 2025 dans le cadre de l’événement 
culturel qu'il organise; 

 
5- d'autoriser l’organisme Le Système, enregistré au numéro 1176813765, à accueillir la clientèle et à 

servir des boissons alcoolisées jusqu’à 4 h, le 9 et le 16 novembre 2025 et jusqu'à 5 h, le 
30 novembre 2025 dans le cadre des événements culturels qu'il organise; 

 
6- d'autoriser l’organisme Le Livart, enregistré au numéro 1171452106, à accueillir la clientèle et à 

servir des boissons alcoolisées jusqu’à 5 h, le 15 novembre 2025 dans le cadre de l’événement 
culturel qu'il organise; 

 
7- d'autoriser l’organisme Son hors, enregistré au numéro 1170198973, à accueillir la clientèle et à 

servir des boissons alcoolisées jusqu’à 7 h, le 23 novembre 2025 dans le cadre de l'événement qu'il 
organise aux Entrepôts Dominion; 

 
8- d'autoriser l’organisme Quai des Brumes, enregistré au numéro 1143546266, à accueillir la clientèle 

et à servir des boissons alcoolisées jusqu’à 5 h, le 4 janvier 2026 dans le cadre de l’événement 
culturel qu'il organise.  

 

 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.001 1258994020  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1842 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d’édicter, en vertu de l’article 16 du Règlement établissant le programme de subvention forfaitaire 

aux établissements situés dans un secteur affecté par des travaux majeurs (RCG 23-013), 
l’ordonnance numéro 57, jointe au dossier décisionnel, afin de désigner le secteur « Mont-Royal - 
Saint-Urbain » aux fins de l’application du règlement à partir du 23 octobre 2025, pour la période des 
travaux allant du 20 mai 2025 au 26 août 2026;  

 
2- d’édicter, en vertu de l’article 16 du Règlement établissant le programme subvention forfaitaire aux 

établissements situés dans un secteur affecté par des travaux majeurs (RCG 23-013), l’ordonnance 
numéro 58, jointe au dossier décisionnel, afin de désigner le secteur « Barré – Notre-Dame » aux 
fins de l’application du règlement à partir du 23 octobre 2025, pour la période des travaux allant du 
18 août 2025 au 30 avril 2027.  

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.002 1255581010  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1843 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d’édicter, en vertu de l’article 22 du Règlement établissant le programme d'aide financière aux 

établissements situés dans un secteur affecté par des travaux majeurs (RCG 18-043), l’ordonnance 
numéro 121, jointe au dossier décisionnel, afin de désigner le secteur « Mont-Royal - Saint-Urbain » 
aux fins de l’application du règlement à partir du 23 octobre 2025, pour la période des travaux allant 
du 20 mai 2025 au 26 août 2026;  
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2- d’édicter, en vertu de l’article 22 du Règlement établissant le programme d'aide financière aux 

établissements situés dans un secteur affecté par des travaux majeurs (RCG 18-043), l’ordonnance 
numéro 122, jointe au dossier décisionnel, afin de désigner le secteur « Barré – Notre-Dame » aux 
fins de l’application du règlement à partir du 23 octobre 2025, pour la période des travaux allant du 
18 août 2025 au 30 avril 2027.  

 

 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.003 1255581009  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1844 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 

Montréal des Règlements RCM-60F-4 et RCM-60A-21, adoptés respectivement le 14 juillet et le 
25 août 2025 par le conseil municipal de la Cité de Dorval; 

 
2- d'autoriser le greffier à délivrer un certificat de conformité à leur égard et à transmettre une copie 

certifiée conforme du certificat à la Cité de Dorval.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.004 1250136010  

 
____________________________ 

 
 
CE25 1845 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 

Montréal du Règlement de zonage (1110), du Règlement relatif à la construction, l’occupation et 
l’entretien des bâtiments (1112) et du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (1113), adoptés le 17 juin 2025 par le conseil municipal de la Ville de Baie-D'Urfé; 

 
2- d'autoriser le greffier à délivrer un certificat de conformité à leur égard et à transmettre une copie 

certifiée conforme du certificat à la Ville de Baie-D'Urfé.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.005 1258845015  

 
____________________________ 

 



Séance ordinaire du comité exécutif du mercredi 15 octobre 2025 à 9 h              10 

 

 
CE25 1846 
 
 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
1- d'approuver la conformité au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 

Montréal du plan d’urbanisme (1108), du Règlement sur l’administration des Règlements 
d’urbanisme et sur l’émission des permis et certificats (1109), du Règlement de lotissement (1111), 
du Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (1114) et du Règlement relatif à la 
démolition d’immeubles (1116), adoptés le 17 juin 2025 par le conseil municipal de la Ville de 
Baie-D'Urfé; 

 
2- d'autoriser le greffier à délivrer un certificat de conformité à leur égard et à transmettre une copie 

certifiée conforme du certificat à la Ville de Baie-D'Urfé.  
 

 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
 
40.006 1258845012  

 
____________________________ 

 
 
Levée de la séance à 9 h 10. 
 
 
70.001 

____________________________ 
 
 
 
Les résolutions CE25 1823 à CE25 1846 consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées 
comme si elles l'avaient été une à une. 
 
 

____________________________ 
 

 

 
 
 
 
 
             
Émilie Thuillier    Emmanuel Tani-Moore 

Présidente du comité exécutif    Greffier de la Ville 

 



Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.001

2025/11/05
09:00

Dossier # : 1254810001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la
planification et de la mise en valeur du territoire , Planification
urbaine

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Autoriser la réception d'une subvention de 207 918 $ provenant
du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH)
dans le cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en oeuvre 2023-
2027 de la Politique nationale de l'architecture et de
l'aménagement du territoire du MAMH, de manière à réaliser
certains travaux liés à la révision du Schéma d'aménagement et
de développement de l'agglomération de Montréal / Autoriser un
budget additionnel de dépenses équivalent au revenu additionnel
de 207 918 $

Il est recommandé :

1. d'autoriser la réception d'une subvention d'un montant maximal de 207 918 $
provenant du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) dans le
cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en œuvre 2023-2027 de la Politique nationale
de l'architecture et de l'aménagement du territoire du MAMH, de manière à réaliser
certains travaux liés à la révision du Schéma d'aménagement et de développement
de l'agglomération de Montréal;

2. d'autoriser un budget additionnel de dépenses équivalent au revenus additionnel de
207 918 $ et autoriser le Service de l'urbanisme et de la mobilité à utiliser cette
somme conformément à la convention d'aide financière entre la Ville de Montréal et le
Gouvernement du Québec (CG25 0081) et aux informations financières inscrites au
dossier décisionnel.

Signé par Claude CARETTE Le 2025-10-24 12:04

Signataire : Claude CARETTE
_______________________________________________

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Urbanisme_mobilité et

infrastructures
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1254810001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la
planification et de la mise en valeur du territoire , Planification
urbaine

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Autoriser la réception d'une subvention de 207 918 $ provenant
du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH)
dans le cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en oeuvre 2023-
2027 de la Politique nationale de l'architecture et de
l'aménagement du territoire du MAMH, de manière à réaliser
certains travaux liés à la révision du Schéma d'aménagement et
de développement de l'agglomération de Montréal / Autoriser un
budget additionnel de dépenses équivalent au revenu additionnel
de 207 918 $

CONTENU

CONTEXTE

Au cours des prochains mois, une demande de révision des schémas d’aménagement et de
développement (SAD) des municipalités régionales de comté (MRC) et agglomérations sera
transmise par la ministre des Affaires municipales pour répondre aux nouvelles orientations
gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT). Afin de soutenir les organismes
municipaux dans leurs efforts visant à mettre à jour leur SAD, une aide financière sur
trois ans (2025-2027) a été mise en place par le gouvernement. L’aide financière représente
une somme annuelle maximale de 69 306 $ sur trois ans (2025-2027), pour un total de 207
918 $ par MRC ou agglomération.
  
L’agglomération de Montréal est admissible à cette aide financière et une convention a été
signée à cet effet avec le Gouvernement du Québec le 6 mars 2025. Le Service de
l’urbanisme et de la mobilité (SUM) est responsable de la gestion de cette entente. 

Le présent sommaire décisionnel vise principalement à autoriser un budget additionnel de
revenus et dépenses équivalent à la subvention pour un montant total de 207 918 $, soit 69
306 $ par année sur trois ans. Il vise également à autoriser le SUM à utiliser cette somme
conformément à la convention d'aide financière entre la Ville de Montréal et le Gouvernement
du Québec.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG25 0517 – 2025-08-28 – Autorisation du dépôt du formulaire de description de projet au
MAMH suivant la signature de la convention d’aide financière 
CG25 0081 – 2025-02-20 – Autorisation du dépôt de la demande d'aide financière au MAMH
pour la réalisation de certains travaux liés à la révision du SAD et approbation d’un projet de
convention à cet effet
CG15 0055 – 2015-01-29 – Adoption du règlement RCG 14-029 relatif au SAD
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DESCRIPTION

Le 30 mai 2024, le Gouvernement du Québec adoptait ses nouvelles OGAT. Le 28 juin 2024,
la ministre des Affaires municipales informait l’agglomération que les OGAT entreraient en
vigueur le 1er décembre 2024, qu’une demande de révision du SAD serait transmise à l’entrée
en vigueur du Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD) révisé de la
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) et qu’une aide financière serait disponible sur
une période de trois années (2025-2027) pour soutenir la réalisation de cette démarche de
révision. 
Une convention à cet effet a été signée avec le gouvernement le 6 mars 2025.
Conformément à cette convention, une description du projet a été soumise au MAMH qui l'a
approuvée le 2 septembre 2025.  

À la suite de la signature de la convention, le gouvernement a versé à la Ville la première
somme de l’aide financière, soit 69 306 $. Le programme d’aide précise qu’il est possible de
dépenser les sommes sur une période de trois ans. Afin de permettre à la Ville d'utiliser ces
sommes entre 2025 et 2027, il est requis d'autoriser un budget additionnel de revenus et
dépenses de 207 918 $ équivalent au montant total de l'aide financière, soit une somme
annuelle maximale de 69 306 $ sur trois ans (2025-2027).

JUSTIFICATION

Pour obtenir l’aide financière maximale, les MRC devaient en faire la demande et signer la
convention d’aide financière au plus tard le 1er mars 2025. Toutefois, l'obligation de révision
du SAD n'a toujours pas été signifiée par la ministre des Affaires municipales. Le projet de la
Ville détaillant les activités qui seront financées par l'aide financière a été approuvé par le
MAMH le 2 septembre 2025. Par conséquent, la somme obtenue en 2025 ne sera pas
entièrement dépensée d'ici la fin de l'année 2025. La majorité des activités seront réalisées
en 2026 lorsque la demande de révision du SAD sera transmise. 
Le programme d'aide prévoit la possibilité d’utiliser les sommes sur l'ensemble de la période,
conditionnellement au respect des conditions de la convention. Sans l'autorisation d'un
budget additionnel de revenus et dépenses, la somme reçue en 2025 ne pourra être reportée
aux années suivantes. La Ville ne pourra donc pas recourir à cette somme et devra la
rembourser au MAMH.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Selon les modalités de la convention, le gouvernement versera à la Ville une aide financière
d'un montant maximal de 207 918 $, soit une somme annuelle maximale de 69 306 $ sur trois
ans (2025-2027). Il est à noter que tout solde budgétaire à la fin d'une année pourra être
reporté au budget des années subséquentes, et cela, jusqu'à la fin des travaux mentionnés
dans la convention. 
Un premier versement de l'aide financière a été reçu en avril 2025. À cette fin, un budget
additionnel de revenus et de dépenses équivalent, pour un montant de 69 306 $, est requis
en 2025. 

Il en sera de même pour les deux autres versements annuels prévus en 2026 et 2027, pour
un total de 207 918 $.
 

MONTRÉAL 2030

Ce dossier ne s'applique pas à Montréal 2030, aux engagements en changements
climatiques, et aux engagements en inclusion, équité et accessibilité universelle parce qu'il
se rapporte à une entente.
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

Tout report de la décision au-delà de 2025 aurait pour effet que la Ville devra rembourser au
MAMH la somme obtenue en 2025.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord avec le Service des ressources
humaines et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Remise à la direction régionale du MAMH du rapport d’étape 2026  

Acceptation du rapport d’étape 2026  
Versement de l’aide financière pour l’année 2026  
Réclamation finale des dépenses pour 2027 (date limite : mars 2027) 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances et de l’évaluation foncière , Direction du conseil et du soutien financier
(Mohand Ou Achou LAOUCHE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-10-15

Caroline LÉPINE Louis-Henri BOURQUE
chef de division directeur(-trice) - planification et mise en

valeur du territoire

Tél : 438-225-5242 Tél : - -
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Télécop. : Télécop. : -

APPROBATION DU DIRECTEUR DE
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Mathieu PAYETTE-HAMELIN Lucie CAREAU
Chef de section Division du patrimoine directeur(-trice) de service - urbanisme et

mobilite
Tél : Tél : - -
Approuvé le : 2025-10-24 Approuvé le : 2025-10-24
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Grille d'analyse Montréal 2030 

Numéro de dossier : 1254810001 

Unité administrative responsable : Service de l'urbanisme et de la mobilité, Direction de la planification et de la mise en valeur 

du territoire, Division de la planification urbaine 

Projet :  Autoriser la réception d'une subvention de 207 918 $ provenant du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) 
dans le cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en oeuvre 2023-2027 de la Politique nationale de l'architecture et de l'aménagement du 
territoire du MAMH, de manière à réaliser certains travaux liés à la révision du Schéma d'aménagement et de développement de 
l'agglomération de Montréal / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses de 207 918 $ 

Section A - Plan stratégique Montréal 2030 oui non s. o.

1. Votre dossier contribue-t-il à l’atteinte des résultats en lien avec les priorités du Plan stratégique
Montréal 2030? Veuillez cocher (x) la case correspondant à votre réponse.

x 

2. À quelle(s) priorité(s) du Plan stratégique Montréal 2030 votre dossier contribue-t-il?

S/O 

3. Pour chacune des priorités identifiées, quel est le principal résultat/bénéfice attendu?

S/O 
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Section B - Test climat 

Veuillez cocher (x) les cases correspondant à vos réponses oui non s. o. 

1. Votre dossier est-il cohérent avec les engagements en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES), notamment :  

● Réduction de 55 % des émissions de GES de la collectivité montréalaise en 2030 par rapport à celles 

de 1990  

● Carboneutralité opérationnelle des bâtiments municipaux d’ici 2030 

● Carboneutralité en 2040 des émissions de GES des activités municipales 

● Carboneutralité de la collectivité montréalaise d’ici 2050  

  x 

2. Votre dossier contribue-t-il à la diminution des vulnérabilités climatiques, notamment en atténuant les 
impacts des aléas climatiques (crues, vagues de chaleur, tempêtes destructrices, pluies abondantes, 
augmentation des températures moyennes, sécheresse)? 

  x 

3. Les réponses fournies aux questions 1 et 2 se basent-elles sur un encadrement spécifique lié au test 

climat? 
  x 

 

Section C - ADS+*  

Veuillez cocher (x) les cases correspondant à vos réponses oui non s. o. 

1. Votre dossier contribue-t-il aux engagements en matière de :  

a. Inclusion  
● Respect et protection des droits humains 

● Amélioration de la situation des personnes vivant des discriminations ou de l’exclusion  

  x 

b. Équité  

● Augmentation de l’équité entre les personnes et les groupes de population et/ou de l’équité territoriale 
  x 

c. Accessibilité universelle 

● Amélioration du caractère universellement accessible de Montréal  
  x 

2. Avez-vous appliqué des actions en ADS+ dans le cadre de votre dossier?   x 

* Analyse différenciée entre les sexes dans une perspective intersectionnelle 
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CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 

DANS LE CADRE DE LA MESURE 1.4 DU PLAN DE MISE  
EN ŒUVRE 2023-2027 DE LA POLITIQUE NATIONALE DE  

L’ARCHITECTURE ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ENTRE 

La MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, pour et au nom du gouvernement 
du Québec, ayant ses bureaux au 10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, 4e étage, 
Québec (Québec) G1R 4J3, représentée par M. Stéphane Bouchard, sous-ministre 
adjoint aux régions et à l’aménagement du territoire, dûment autorisé en vertu du 
Règlement sur la signature de certains documents du ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (RLRQ, 
chapitre M-22.1, r. 3);  

ci-après désignée la « MINISTRE »,
ET 

La VILLLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et 
représentée par Me Domenico Zambito, greffier adjoint, dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu de l'article 96 de la Loi sur les cités et villes et par les 
résolutions suivantes:

a) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil d'agglomération à 
sa séance du 23 janvier 2006;

b) de la résolution numéro CG25 0081, adoptée par le conseil d'agglomération à 
sa séance du 20 février 2025.

ci-après désignée la « MRC »,

ci-après collectivement désignées les « PARTIES »,
et individuellement une « PARTIE ».
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PRÉAMBULE 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté la Politique nationale de 
l’architecture et de l’aménagement du territoire (Politique) le 6 juin 2022; 

ATTENDU QUE le plan de mise en œuvre 2023-2027 (PMO) de la Politique a été 
rendu public le 26 juin 2023; 

ATTENDU QU’en vertu de la mesure 1.2 du PMO de la Politique, le gouvernement 
du Québec s’est engagé à publier de nouvelles orientations gouvernementales en 
aménagement du territoire (OGAT) afin de traduire les objectifs de la Politique sur 
le territoire québécois, de mieux capter les enjeux d’actualité en aménagement du 
territoire et de prendre en compte les particularités territoriales propres à chaque 
milieu; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté les nouvelles 
OGAT le 22 mai 2024; 

ATTENDU QU’en vertu des articles 53.12 et 57.9 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1), la ministre des Affaires municipales peut 
demander à une municipalité régionale de comté de modifier ou de réviser son 
schéma d’aménagement et de développement (SAD) pour assurer, à la suite de 
l’adoption de nouvelles OGAT, sa conformité à celles-ci; 

ATTENDU QU’en vertu de la mesure 1.4 du PMO de la Politique, une aide 
financière est prévue pour soutenir les municipalités régionales de comté dans la 
mise à jour de leur SAD pour y intégrer les nouvelles OGAT. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

SECTION 1 – OBJET 

1. La présente convention prévoit les droits et les obligations des PARTIES

relativement au versement d’une aide financière d’un montant maximal 
de 207 918 $ par la MINISTRE à la MRC pour la réalisation de travaux 
nécessaires à la mise à jour de son SAD afin de tenir compte des nouvelles 
OGAT adoptées le 22 mai 2024 (ci-après nommé le projet).

SECTION 2 – ANNEXES 

2. Les annexes suivantes font partie intégrante de la convention :

2.1. Annexe A – Dépenses admissibles et non admissibles;

2.2. Annexe B – Protocole de visibilité.

3. En cas de divergence entre l’une des annexes énumérées à la clause 2 et une
disposition du corps de la présente convention, la disposition du corps prévaut.

SECTION 3 – OBLIGATIONS DE LA MINISTRE 

Versement de l’aide financière 

4. La MINISTRE verse à la MRC :

4.1. Un montant de 69 306 $, représentant 33,3 % du montant maximal de l’aide
financière, au cours de l’exercice financier 2024-2025 et suivant la signature 
de la convention; 

4.2. Un montant de 69 306 $, représentant 33,3 % du montant maximal de l’aide 
financière, au cours de l’exercice financier 2025-2026 sous réserve de la 
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réception et de l’acceptation par la MINISTRE des documents prévus à la 
clause 13;  

4.3. Le solde de 69 306 $, représentant 33,3 % du montant maximal de l’aide 
financière, au cours de l’exercice financier 2026-2027 sous réserve de la 
réception et de l’approbation par la MINISTRE des documents prévus à la 
clause 14.  

Révision de l’aide financière 

5. La MINISTRE peut réduire le montant de l'aide financière si :

- le montant déclaré des dépenses admissibles pour la réalisation du projet est
inférieur à celui prévu dans la description du projet approuvée par
la MINISTRE en application de la clause 8;

- la MRC reçoit une somme d’un tiers, telle que définie à la clause 11, pour
des dépenses admissibles du projet qu’elle a présenté à la MINISTRE.

6. Le cas échéant, la MINISTRE avise alors la MRC du montant ajusté de l’aide
financière.

Disponibilité des crédits 

7. Suivant l’article 21 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ,
chapitre A-6.001), tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est
valide que s’il existe, sur un crédit, un solde disponible suffisant pour imputer la
dépense découlant de cet engagement.

SECTION 4 – OBLIGATIONS DE LA MRC 

Description du projet 

8. Le conseil de la MRC adopte et soumet à la MINISTRE, au plus tard six mois
suivant la signature de l’entente, une description du projet pour l’obtention de
son approbation, laquelle comprend les objectifs, les travaux prévus, le montage
financier du projet ainsi que, le cas échéant, la description des livrables. La
description du projet approuvée par la MINISTRE (ci-après description du projet)
fait partie de la convention. Si des modifications doivent y être apportées suivant
la réception d’un avis de la MINISTRE à cet effet, la MRC disposera d’au plus
30 jours pour soumettre à celle-ci une nouvelle description pour l’obtention de
son approbation.

9. La MRC réalise le projet conformément à la description du projet.

Utilisation de l’aide financière 

10. La MRC utilise l’aide financière prévue à la présente convention, ainsi que les
intérêts qu’elle génère, le cas échéant, conformément aux termes de la
convention et aux seules fins d’acquitter les dépenses admissibles prévues à
l’annexe A qu’elle paye et qui sont liées à la description du projet approuvée par
la MINISTRE.

Sommes reçues d’un tiers 

11. La MRC déclare sans délai à la MINISTRE tout montant reçu ou à recevoir d’un
tiers, incluant toute aide financière, tout transfert, toute indemnité ou tout
dédommagement découlant d’un jugement d’un tribunal, d’une transaction ou
d’une négociation qui vise le projet.
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Modification au projet 

12. La MRC n’apporte aucun changement à la description du projet sans obtention
de l’approbation de la MINISTRE.

Réclamation des dépenses admissibles 

13. Au plus tard le 15 février 2026, la MRC présente à la MINISTRE un rapport
d’étape faisant état des activités et des travaux réalisés aux fins de recevoir le
deuxième versement.

14. Au plus tard le 15 février 2027, la MRC présente une réclamation finale de ses
dépenses admissibles engagées et payées à la MINISTRE avec les pièces
justificatives à son soutien. Elle accompagne sa réclamation d’un rapport final
exposant les travaux réalisés, le degré d’atteinte des objectifs identifiés dans la
description du projet, un état des sommes de l’aide financière utilisées incluant,
le cas échéant, les intérêts générés ainsi que de tout autre document exigé par
la MINISTRE en lien avec la réalisation du projet et sa reddition de comptes.

Montant reçu en trop 

15. Au plus tard 30 jours suivant la fin de la convention, la MRC rembourse à
la MINISTRE toute part de l’aide financière qu’elle n’aurait pas utilisée, y compris
les intérêts générés, le cas échéant, par la contribution de la MINISTRE, à partir
du moment de son versement.

Information, tenue de registres et reddition de comptes 

16. La MRC tient des comptes et des registres distincts, appropriés, précis et exacts,
à l’égard des dépenses admissibles associées au projet.

17. La MRC conserve les originaux des documents reliés à l’aide financière prévue
à la présente convention incluant les pièces justificatives, les registres, les
rapports ainsi que tous les documents d’adjudication des contrats octroyés pour
réaliser le projet pour une période de cinq ans suivant la réception par
la MINISTRE de la réclamation finale de la MRC.

18. La MRC donne accès et permet aux représentants de la MINISTRE ou du
gouvernement du Québec, incluant tout organisme du gouvernement dans le
cadre des fonctions qu’il exerce ou des mandats qui lui sont confiés, d’examiner
et de prendre copie des documents énumérés aux clauses 16 et 17, en tout
temps convenable et comme ceux-ci le jugent utile, aux fins de vérification et de
suivi dans ses locaux ou ses lieux des travaux.

19. La MRC communique également aux représentants de la MINISTRE ou du
gouvernement du Québec, incluant tout organisme du gouvernement dans le
cadre des fonctions qu’il exerce ou des mandats qui lui sont confiés, tout
document ou tout renseignement relatif à l’application de la présente convention
qui lui est demandé.

20. La MRC facilite, tant auprès des entrepreneurs que de leurs sous-traitants, toute
activité de vérification entreprise par les représentants du gouvernement
du Québec, par l’auditeur externe ou par son vérificateur général, le cas échéant.

21. La MRC informe, sans délai, la MINISTRE de tout événement pouvant affecter
la réalisation du projet ou de la convention, dont notamment et non limitativement
si elle est visée, à quelque titre que ce soit, par une mise en demeure, une
procédure judiciaire ou une action en justice.

11/21

ucast99
Me Domenico Zambito_initiales



Page 5 sur 11 

Responsabilité 

22. La MINISTRE n’assume aucune responsabilité à l’égard du projet outre le
versement de l’aide financière prévue à la convention.

23. La MRC est responsable de tous les coûts du projet qui excèdent l’aide
financière qui lui est versée par la MINISTRE.

24. La MRC est responsable de tout dommage causé par ses employés, ses agents,
ses représentants, ses sous-traitants ou par elle-même dans l’application de
cette convention, y compris d’un dommage résultant d’un manquement à une
obligation qui y est prévue ou qui est prévue à tout contrat conclu par elle pour
la réalisation du projet.

25. La MRC s’engage à prendre fait et cause pour la MINISTRE et le gouvernement
du Québec ainsi que ses représentants et à les indemniser de tout recours, toute
réclamation, toute demande, toute poursuite et toute autre procédure pris par
toute personne en raison de dommages visés à la clause 24.

Mandataire 

26. La MRC ne peut interpréter cette convention de façon à se croire habilitée à agir
à titre de mandataire du gouvernement du Québec pas plus que cette convention
ne peut être interprétée comme constituant une association en vue de former
une société ou une coentreprise.

Visibilité 

27. La MRC s’engage à respecter les exigences du protocole de visibilité prévu à
l’Annexe B de la présente convention.

SECTION 5 – ÉTHIQUE ET CONFLIT D’INTÉRÊTS 

28. Les PARTIES fournissent les meilleurs efforts afin d’éviter les situations de
conflit d’intérêts réels ou apparents dans le cadre de l’application de la
convention.

Si une PARTIE constate un manquement au premier alinéa, elle en avise l’autre
dans les meilleurs délais. Si un différend entre les PARTIES résulte de ce
manquement, elles doivent, avant d’exercer tout recours, prendre les mesures
raisonnables qui s’imposent pour tenter de régler leur différend à l’amiable.

29. Sans limiter la généralité de la clause précédente, aucun membre de
l’Assemblée nationale du Québec ni aucun conjoint ou enfant de ce membre ne
peuvent être partie à tout contrat, à toute entente ou à toute commission
découlant de la présente convention ni en tirer un quelconque avantage.

De même, aucune personne assujettie au Règlement sur l’éthique et la discipline
de la fonction publique du Québec (RLRQ, chapitre F-3.1.1, r. 3) ne peut tirer
avantage de la convention, à moins que cette personne ne se conforme aux
dispositions applicables.

SECTION 6 – CESSION 

30. Les droits et les obligations prévus à cette convention ne peuvent, sous peine
de nullité, être cédés, vendus ou autrement aliénés, en tout ou en partie, sans
l’autorisation préalable de la MINISTRE qui peut alors prévoir des conditions à
cette fin.

31. Malgré ce qui est prévu à la section 7 – DÉFAUT, toute dérogation à la clause
précédente entraîne la résiliation de la convention. Cette résiliation prend effet
de plein droit à la date où est accompli l’acte non autorisé et identifié dans l’avis
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de résiliation transmis par la MINISTRE. La MINISTRE se réserve le droit 
d’exiger le remboursement total ou partiel de l’aide financière versée. Cet avis 
équivaut à une mise en demeure.  

SECTION 7 – DÉFAUT 

Causes de défaut 

32. La MRC est en défaut lorsqu’elle :

a) ne respecte pas les lois et les règlements du Québec;
b) ne respecte pas l’une ou l’autre des clauses de la présente convention,

incluant celles prévues à ses annexes;
c) fait une fausse déclaration, commet une fraude ou falsifie des documents.

Avis de défaut 

33. Lorsque l’un des défauts mentionnés à la clause 32 est constaté, la MINISTRE
en avise la MRC. L’avis de défaut :

a) indique le défaut constaté;
b) identifie le ou les recours que la MINISTRE entend utiliser et précise dans

quel délai elle le fera.

34. L’avis de défaut prend effet à la date de sa réception par la MRC et équivaut à
une mise en demeure.

Recours en cas de défaut 

35. En cas de défaut de la MRC, la MINISTRE peut prendre un ou plusieurs des
recours suivants :

a) exiger que la MRC remédie au défaut dans le délai qu’elle indique;
b) réviser à la baisse le montant de l’aide financière;
c) suspendre le versement de l’aide financière;
d) exiger le remboursement total ou partiel de l’aide financière ayant fait l’objet

de versements;
e) résilier la convention;
f) exiger de la MRC, qu’elle prenne à ses frais, toutes les garanties et les sûretés

nécessaires afin de garantir le remboursement des montants prévus à la
convention;

g) prendre toute autre mesure appropriée dans les circonstances.

36. Le fait que la MINISTRE n’exerce pas immédiatement de recours en cas de
défaut de la MRC ne peut être interprété comme une renonciation à ceux-ci.

SECTION 8 – RÉSILIATION POUR INTÉRÊT PUBLIC 

37. La MINISTRE peut résilier la convention lorsqu’il se produit ou s’est produit une
situation qui, pour un motif d’intérêt public, remet en cause les fins pour
lesquelles l’aide financière a été accordée. Elle se réserve alors le droit de mettre
fin à son obligation financière, de réduire le montant de l’aide financière ou
d’exiger le remboursement total ou partiel de l’aide financière versée.

38. La MINISTRE adresse un avis de son intention à la MRC qui dispose alors
de 15 jours ouvrables pour formuler ses observations ou porter à la
connaissance de la MINISTRE des faits dont elle ignorerait l’existence et dont la
connaissance pourrait éclairer sa décision. Lorsque la MINISTRE confirme sa
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décision, la résiliation prend effet de plein droit à la date de la réception de cet 
avis par la MRC, lequel équivaut à une mise en demeure. 

SECTION 9 – SURVIE DE CERTAINES OBLIGATIONS 

39. Les clauses de cette convention qui créent des obligations qui, par leur nature,
vont au-delà de la fin de cette dernière, quelle qu’en soit la cause, et lui survivent
jusqu’à ce que ces obligations soient accomplies.

40. Aucune décision d’un tribunal selon laquelle l’une des dispositions de la
convention est nulle, invalide ou non exécutoire ne rend nulles, invalides ou
non exécutoires ses autres dispositions, à moins que ladite disposition soit
essentielle à la bonne exécution de la convention ou à l’équilibre des prestations
respectives des PARTIES et qu’une interprétation compatible avec les lois
applicables ne puisse corriger cette déficience.

SECTION 10 – MODIFICATION 

41. Toute modification au contenu de la présente convention doit faire l’objet d’une
entente entre les PARTIES et être constatée dans un écrit. Cette entente ne
peut changer la nature de la convention et elle en fait partie intégrante.

SECTION 11 – RÈGLEMENT À L’AMIABLE DES DIFFÉRENDS 

42. Si un différend survient dans le cours de l’exécution de la convention, notamment
au sujet de son interprétation, les PARTIES s’engagent, avant d’exercer tout
recours, à rechercher une solution amiable à ce différend et, si besoin est, à faire
appel à un tiers, selon les modalités à convenir, pour les assister dans la
recherche de cette solution.

SECTION 12 – DISTRICT JUDICIAIRE 

43. La présente convention est réputée être exécutée dans le district judiciaire
de Québec. Tout litige qui pourrait en découler relèvera de la compétence d’un
tribunal du district judiciaire de Québec.

SECTION 13 – COMMUNICATION ET REPRÉSENTANTS DES PARTIES 

44. Tout avis, toute instruction, toute recommandation ou tout document exigé
suivant la présente convention doit être donné par écrit et transmis par tout
moyen permettant d’en prouver la réception à un moment précis, aux
représentants des PARTIES désignés ci-après et aux coordonnées suivantes :

Pour la MINISTRE :

Direction de l'aménagement et du développement territorial
Secrétariat à la région métropolitaine
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation
Édifice Loto-Québec, 17e étage
500, rue Sherbrooke Ouest, bureau 1745
Montréal (Québec)  H3A 3C6

À l’attention de M. Marc Mongeon, directeur 

Pour la MRC :

Ville de Montréal
Service de l'urbanisme et de la mobilité
303, rue Notre-Dame Est
Montréal (Québec)  H2Y 3Y8

À l’attention de Mme Lucie Careau,
Directrice - Service de l'urbanisme et de la mobilité
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SECTION 14 – DURÉE 

45. La présente convention entre en vigueur à la date à laquelle la dernière
des PARTIES y appose sa signature. Elle prend fin à la date à laquelle toutes
les obligations qui y sont prévues ont été réalisées ou au plus tard
le 31 mars 2027, selon la première des éventualités.

SECTION 15 – SIGNATURE 

EN FOI DE QUOI, les PARTIES reconnaissent avoir lu la présente convention d’aide 
financière et ses annexes, en acceptent les termes et elles apposent leur signature. 

La MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, 

Agissant par M. Stéphane Bouchard 
Sous-ministre adjoint aux régions et 
à l’aménagement du territoire 

Lieu et date 

La VILLE DE MONTRÉAL,

Agissant par Me Domenico Zambito 
Greffier adjoint

Montréal, le 24e jour de février 2025 

Lieu et date 

Cette convention a été approuvée par le conseil d’agglomération de la Ville de 
Montréal, le 20 e  jour de février 2025.  (Résolution: CG25 0081).

Québec, 6 mars 2025
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ANNEXE A 
Dépenses admissibles et non admissibles 

Les dépenses admissibles sont celles engagées et payées uniquement et 
spécifiquement par la MRC pour l’élaboration de la description du projet et la 
réalisation du projet selon cette description. Elles ne sont admissibles que dans la 
mesure où elles sont raisonnables et justifiées, directement imputables à la 
réalisation du projet. Les dépenses réalisées sont admissibles jusqu’à trois mois 
précédant l’entrée en vigueur de la convention ou à partir du 1er avril 2024, selon la 
date la plus tardive. La date de fin d’admissibilité des dépenses est 
le 15 février 2027. 

Les dépenses suivantes sont admissibles : 

• Le salaire brut et les avantages sociaux des employés affectés au projet;
• Le coût des contrats de services professionnels requis pour la réalisation

du projet;
• Les dépenses nécessaires à la réalisation d'études, d'analyses et de

documents;
• Les dépenses visant l’acquisition d'outils de travail et de données pertinents en

aménagement du territoire (ex. : achat d’une licence d’un programme
informatique en géomatique et en cartographie, acquisition d’orthophotos, etc.),
jusqu’à un maximum de 50 % des dépenses admissibles (avant taxes);

• Les dépenses associées aux rencontres, aux consultations, aux
communications et aux autres activités nécessaires à la réalisation du projet;

• Les frais d’administration, jusqu’à un maximum de 10 % des dépenses
admissibles (avant taxes).

Les dépenses suivantes ne sont pas admissibles : 

• L’achat et la construction d’infrastructure (ex. : terrain, immeuble);
• L’achat d’équipement (ex. : ordinateurs, drones et véhicules) et de machinerie;
• Le déficit d’opération de la MRC, le remboursement d’emprunts ou le

renflouement de son fonds de roulement;
• Les dépenses liées au projet ayant été effectuées avant le 1er avril 2024 ou plus

de trois mois avant la date d’entrée en vigueur de la convention, selon la date
la plus tardive;

• Les dépassements de coûts;
• Le remboursement d’une dette contractée avant la réalisation du projet;
• La portion remboursable des taxes;
• Toute dépense qui n’est pas directement liée au projet;
• Toute dépense liée à des activités encadrées par des règles budgétaires

approuvées par le gouvernement du Québec;
• Toute dépense effectuée auprès des entreprises inscrites au Registre des

entreprises non admissibles aux contrats publics;
• Toute forme de prêt, de garantie de prêt, de prise de participation.
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Annexe B 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 

La MRC accepte que la MINISTRE ou son représentant puisse annoncer 
publiquement les éléments importants du projet ainsi que l’aide financière octroyée 
(la nature et le montant de l’aide financière, etc.). La MRC sera préalablement 
informée de toute annonce. 
À moins d’un avis contraire donné par écrit par la MINISTRE, l’aide financière 
prévue à cette convention demeure confidentielle tant qu’elle ne sera pas 
annoncée publiquement par la MINISTRE ou son représentant. 
De plus, la MRC s’assure de respecter les obligations suivantes : 

Relations publiques : 

• Mentionner la participation financière du gouvernement du Québec dans
toutes les communications officielles et lors des activités publiques liées au
projet, dont :
- les conférences de presse;
- les allocutions officielles;
- l’ensemble des communiqués de presse;
- les entrevues médiatiques, lorsque le contexte le permet.
La phrase suivante peut être utilisée pour faire mention de la contribution 
gouvernementale : « Ce projet est réalisé grâce au gouvernement du Québec 
dans le cadre du plan de mise en œuvre 2023-2027 de la Politique nationale 
de l’architecture et de l’aménagement du territoire. » 

• Offrir à la MINISTRE, ou à son représentant, la possibilité d’insérer des
citations dans les communiqués de presse de la MRC liés au projet;

• Inviter la MINISTRE ou son représentant à prendre la parole lors des activités
publiques et protocolaires liées au projet. Les invitations doivent être
envoyées dès que possible ou au moins 15 jours ouvrables à l’avance;

• Contribuer, à la demande de la MINISTRE, à l’organisation des activités de
relations publiques concernant le projet.

Publicité et promotion : 

• Insérer, en respectant le Programme d’identification visuelle du
gouvernement du Québec, et sans frais, la signature gouvernementale (logo
« Québec drapeau ») sur tous les outils de communication imprimés ou de
format électronique liés au projet qui seront rendus publics, au Québec ou
hors Québec;

• Offrir, sans frais et si le contexte s’y prête, un espace pour une bannière Web
du gouvernement du Québec sur le site Web de la MRC;

• Offrir au gouvernement du Québec, si le contexte s’y prête, la possibilité
d’installer un panneau ou une bannière gouvernementale à l’occasion des
activités publiques et protocolaires liées au projet;

• Offrir des photographies en haute résolution, libres de droits et en plan
rapproché des dignitaires présents, qui pourront être utilisées par le
gouvernement du Québec dans ses différents outils de communication à des
fins de promotion, et ce, dans le respect des droits de reproduction et de
diffusion. Les photographies doivent être transmises à la Direction des
communications du ministère des Affaires municipales et de
l’Habitation (MAMH) par l’entremise de sa direction régionale, dans
les 24 heures suivant la tenue des activités publiques et protocolaires
liées au projet, avec l’identification des dignitaires et les mentions de source;

• Relayer, sur les médias sociaux de la MRC, les publications du
gouvernement du Québec associées au projet;
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• Mentionner les comptes officiels du MAMH dans les publications liées au 
projet faites par la MRC sur les médias sociaux : 
- X : @MAMHqc  
- Facebook : @AffairesMunicipalesHabitation  
- LinkedIn : @Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du 

Québec (MAMH)  
Dans le contexte où le gouvernement du Québec a suspendu l’ensemble 
des placements publicitaires sur Meta, nous vous invitons à respecter les 
recommandations gouvernementales en évitant les placements sur les 
plateformes de l’entreprise et en définissant d’autres moyens de diffusion. 
Cependant, si vous utilisez le placement sur les plateformes de Meta, la 
mention et la signature gouvernementale doivent être retirées des 
publicités. L’approbation par la Direction des communications du MAMH 
demeure tout de même requise.  

De plus, la MRC s’engage à : 
• Respecter les conditions de la Charte de la langue française (RLRQ, 

chapitre C-11) et la réglementation en vigueur pour tout affichage public et 
toute publicité liés à la réalisation de la présente convention; 

• Aviser la Direction des communications du MAMH, par l’entremise de sa 
direction régionale, de l’envoi des invitations à la MINISTRE, dès que 
possible ou au moins 15 jours ouvrables à l’avance, ainsi que de la 
tenue des activités publiques et des dates de tombée des documents à 
fournir : message, communiqué ou autre; 

• Faire approuver, par la Direction des communications du MAMH par 
l’entremise de sa direction régionale, tout outil de communication lié au 
projet qui sera rendu public et mentionnant le gouvernement du Québec ou 
l’aide financière accordée dès que possible ou au moins 15 jours 
ouvrables avant la date de tombée; 

• Faire approuver, par la Direction des communications du MAMH par 
l’entremise de sa direction régionale, les éléments de visibilité décrits dans 
le présent protocole avant leur production et diffusion auprès du public, et 
ce, dans un délai minimum de deux jours ouvrables; 

• Respecter le Programme d’identification visuelle du gouvernement du 
Québec quant à l’utilisation de la signature officielle sur les documents et 
outils de communication; 

• Ne pas utiliser le nom ou la signature du gouvernement sans avoir 
préalablement obtenu le consentement de la Direction des communications 
du MAMH par l’entremise de sa direction régionale; 

• Retourner à ses frais le matériel promotionnel du gouvernement du Québec 
qui aura été transmis. 

Normes d’utilisation du logo gouvernemental 

Veuillez communiquer avec votre direction régionale du MAMH pour obtenir la 
signature gouvernementale et pour faire approuver son utilisation selon les normes 
du gouvernement du Québec. 
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Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du conseil 

d'agglomération 
Assemblée ordinaire du jeudi 20 février 2025 

Séance tenue le 20 février 2025  Résolution: CG25 0081  

 
 
Autoriser le dépôt d'une demande d'aide financière au ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation (MAMH) dans le cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en oeuvre 2023-2027 de la 
Politique nationale de l'architecture et de l'aménagement du territoire du MAMH, de manière à 
réaliser certains travaux liés à la révision du schéma d'aménagement et de développement de 
l'agglomération de Montréal / Approuver un projet de convention à cet effet  
 
Vu la recommandation du comité exécutif en date du 12 février 2025 par sa résolution CE25 0226; 
 
Il est proposé par M. François Limoges 

  
appuyé par Mme Émilie Thuillier 

 
Et résolu : 
 
1- d'autoriser le dépôt de la demande d'aide financière au ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) de manière à réaliser certains travaux liés à la révision du schéma 
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal; 

 
2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et le ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
30.07   1257154001 
/gd 
 
Valérie PLANTE Domenico ZAMBITO 
______________________________ ______________________________ 
Mairesse Greffier adjoint 
 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Domenico ZAMBITO 
Greffier adjoint 
 
Signée électroniquement le 21 février 2025 
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Extrait authentique du procès-verbal de la séance du conseil d'agglomération 

Montréal@ 
A.ssemblée du 23 janvier 2006

Séance(s) tenue(s) le(s) 23 janvier 2006 

t'-luméro de la résolution CG06 0006 

Article 30.05 Signature des contrats, actes ou documents autorisés par le conseil 
d'agglomération 

\/u la recommandation du comité exécutif en date du 11 janvier 2006, par sa résolution CE06 0026, 

Il est 

Et résolu 

Proposé par le conseiller Claude Dauphin 
Appuyé par le conseiller Frank Zampino 

d'autoriser la greffière à signer, pour et au nom de la ville, les contr3ts, actes ou documents dont la 
passation ou l'exécution est autorisée par le conseil d'agglomération, y compris ceux dont la conclusion 
ou l'exécution est déléguée conformément à la loi. 

Un débat s'engage. 

Adopté à l'unanimité. 

(certifié conforme) 

L-�
GREFFIÈRE ADJOINTE 

Gérald Tremblay 
Maire 

Colette Fraser 
Greffière adjointe 
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des finances et
de l’évaluation foncière , Direction du
conseil et du soutien financier

Dossier # : 1254810001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la
planification et de la mise en valeur du territoire , Planification
urbaine

Objet : Autoriser la réception d'une subvention de 207 918 $ provenant
du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH)
dans le cadre de la mesure 1.4 du Plan de mise en oeuvre 2023-
2027 de la Politique nationale de l'architecture et de
l'aménagement du territoire du MAMH, de manière à réaliser
certains travaux liés à la révision du Schéma d'aménagement et
de développement de l'agglomération de Montréal / Autoriser un
budget additionnel de dépenses équivalent au revenu additionnel
de 207 918 $

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Certification des fonds GDD 1254810001.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2025-10-21

Mohand Ou Achou LAOUCHE Julie MOTA
Préposé au budget Conseillère budgétaire
Tél : 514-872-0766 Tél : 514-872-0766

Division : Service des finances et de
l’évaluation foncière , Direction du conseil et
du soutien financier
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Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.002

2025/11/05
09:00

Dossier # : 1257482002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction des stratégies et de la performance
, Division planification stratégique et performance

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des
droits et responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Autoriser des virements budgétaires au Programme décennal
d'immobilisations 2025 de 13 995 000 $ au net, entre les projets
et programmes du Service de l'eau

Il est recommandé :
1. d'autoriser des virements budgétaires au Programme décennal d'immobilisations 2025 de
13 995 000 $ au net, entre les projets et programmes du Service de l'eau;

2. d'imputer le tout, conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel.

Signé par Claude CARETTE Le 2025-10-24 17:29

Signataire : Claude CARETTE
_______________________________________________

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Urbanisme_mobilité et

infrastructures
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1257482002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction des stratégies et de la performance
, Division planification stratégique et performance

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des
droits et
responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Autoriser des virements budgétaires au Programme décennal
d'immobilisations 2025 de 13 995 000 $ au net, entre les projets
et programmes du Service de l'eau

CONTENU

CONTEXTE

Le Service de l’eau de la Ville de Montréal a pour mission de fournir de l’eau potable à la
collectivité montréalaise, de gérer les eaux pluviales et d'assainir les eaux usées afin
d'assurer la santé et la sécurité publiques ainsi que la protection de l’environnement,
aujourd'hui et pour les générations futures.
Par ailleurs, et à titre informatif seulement, depuis le 25 juillet 2025, il est requis d'obtenir
l’approbation du comité exécutif (CE) avant d’effectuer tout virement budgétaire au
Programme décennal d'immobilisations (PDI), y compris les virements à l’intérieur des projets
ou programmes d’une enveloppe budgétaire d’un service donné. 

L’objectif du présent dossier est de faire approuver des réaménagements budgétaires
internes au budget d'investissement 2025 du Service de l'eau pour un total de 13 995 000 $.
Ces réaménagements permettront de poursuivre ses activités d'investissement en lien avec
sa mission, tout en respectant l’enveloppe budgétaire modifiée à la suite de la troisième
évolution budgétaire.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG24 0702 - 12 décembre 2024 - Décréter la publication d'un document explicatif du budget
2025 et du PDI 2025-2034 pour l'exercice financier 2025 (volet agglomération)
CM24 1323 – 9 décembre 2024 - Décréter la publication d'un document explicatif du budget
2025 et du PDI 2025-2034 pour l'exercice financier 2025 (volet ville centrale)

CG20 0524 - 22 octobre 2020 - Adopter la mise à jour du Cadre de gouvernance des projets
et des programmes applicables à la Ville
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DESCRIPTION

Dans le but de se conformer aux orientations définies par la Ville en matière de saine gestion
et rationalisation du budget alloué aux projets d’investissement, le Service de l'eau a
procédé à la mise à jour des prévisions des dépenses pour chacun des projets/programmes
en fonction de leur état d’avancement et des priorités organisationnelles. Afin de respecter
l’enveloppe budgétaire annuelle allouée dans le cadre du Programme décennal
d’immobilisations (PDI) et de permettre aux équipes de réalisation de poursuivre leurs
activités, le Service de l'eau propose le réaménagement budgétaire suivant :

Projet

Budget
modifié

net
Évol.

T2-2025

Réaménagement
budgétaire
demandé

Budget
modifié

net
Évol.

T3-2025

Explications

Local

18100 - Réseaux
secondaires
d'aqueduc et d'égouts

69 977 2 656 72 633

Le budget net supplémentaire
permettra d'utiliser moins de
subvention en 2025 et de
pouvoir reporter celle-ci dans les
années 2027 et 2028, années
dans lesquelles le besoin en
subvention est important

18300 -
Infrastructures vertes
multifonctionnelles et
résilience aux
changements
climatiques

9 895 (2 656) 7 239

Plusieurs projets d'infrastructures
vertes en partenariat avec les
arrondissements sont décalés en
2026 et 2027

Agglomération

58026 - Usines de
traitement de l'eau
potable

28 177 (5 713) 22 464

Des travaux et des livraisons
d'équipement sont retardés à
2026 aux usines d'eau potable
Pointe-Claire et Des Baillets

58027 - Réhabilitation
des réservoirs et des
stations de pompage
de l'eau

3 926 101 4 027

Légère accélération des
décaissements en service
professionnel d'ingénierie et
d'architecture dans le cadre du
projet du réservoir Côte-des-
Neiges

50011 - Systèmes de
mesure et de
régulation de pression

387 (387) 0
Affection de réserve (paiement
comptant) des achats. Aucun
emprunt requis

53010 - Réseau
primaire d'égouts

18 041 646 18 687
Accélération des travaux de
plusieurs collecteurs d'égouts en
2025

56032 - Chambres de
compteurs
d'agglomération

567 203 770
Achat de débitmètres et coût en
électricité plus important que
prévu

56038 - Aqueduc de
l'ouest

13 009 (1 859) 11 150
Travaux réalisés pour des tiers et
payés par ceux-ci

56088 - Réseau
primaire d'aqueduc

58 017 (1 681) 56 336
Travaux réalisés pour des tiers et
payés par ceux-ci

56800 - Optimisation
des réseaux

5 234 (727) 4 507
Électricité d'instrumentation sera
réalisée en 2026
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56529 - Station
d'épuration 

25 339 (972) 24 367

Combinaisons de plusieurs
projets qui accusent de petits
retards et seront réalisés en
2026

56530 - Désinfection
de l'effluent

61 781 9 168 70 949

Stratégie de paiement comptant
Infraverte reportée en partie en
2026 lorsque la livraison
d'équipement sera la plus
importante

58083 - Modernisation
du réservoir McTavish

5 504 1 221 6 725
Démarrage plus rapide que prévu
des travaux préparatoires en
2025

JUSTIFICATION

L'objet du présent dossier est d'autoriser des virements budgétaires totalisant 13 995 000 $,
entre des projets et programmes de compétences différentes inscrits au Programme
décennal d'investissement du Service de l'eau. 
Les virements budgétaires proposés permettront d’atteindre les objectifs attendus des
projets/programmes tout en assurant une optimisation des enveloppes disponibles dans le
cadre du Programme décennal d’immobilisations (PDI).

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Un virement budgétaire de 13 995 000 $ est requis en 2025 entre les projets/programmes du
Service de l'eau indiqués dans le tableau de réaménagement budgétaire. Ce virement a un
impact nul sur l’enveloppe budgétaire modifiée à la suite de la troisième évolution budgétaire.

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l’atteinte des résultats de Montréal 2030 et répond à la priorité 19 :
19. Offrir à l’ensemble des Montréalaises et des Montréalais des milieux de vie sécuritaires et
de qualité et une réponse de proximité à leurs besoins. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si ce dossier n'est pas approuvé ou retardé, l'impact serait que le Service de l'eau ne
pourrait pas réaliser les travaux d'investissement prévus selon sa capacité et sa disponibilité
budgétaire.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d’opération de communication en accord avec le Service des ressources
humaines et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements, et aux encadrements administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances et de l’évaluation foncière , Direction du conseil et du soutien financier
(Stefania GORE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-10-17

Naceur AYARA Catherine ROUX MONTÉNÉGRO
Conseiller en analyse et contrôle de gestion chef(fe) de division - gestion des contrats,

inventaires et factures

Tél : 438 863 1252 Tél : - -
Télécop. : Télécop. : -

APPROBATION DU DIRECTEUR DE
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Marie-France WITTY Chantal MORISSETTE
directeur(-trice) - strategie et performance directeur(-trice) de service - eau
Tél : Tél : 438-871-7682
Approuvé le : 2025-10-17 Approuvé le : 2025-10-24
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Grille d'analyse Montréal 2030  

Numéro de dossier : 1257482002 

Unité administrative responsable : 049-service de l’eau 

Projet : Autoriser des virements budgétaires internes totalisant 14 795 000 $ entre projets et programmes inscrits au Programme 

décennal d'investissement (PDI) du Service de l'Eau 

 

 

Section A - Plan stratégique Montréal 2030 

 oui non s. o. 

1. Votre dossier contribue-t-il à l’atteinte des résultats en lien avec les priorités du Plan stratégique 
Montréal 2030?   

x   

2. À quelle(s) priorité(s) du Plan stratégique Montréal 2030 votre dossier contribue-t-il? 

19. Offrir à l’ensemble des montréalaises et montréalais des milieux de vie sécuritaires et de qualité, et une réponse de 
proximité à leurs besoins. 
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3. Pour chacune des priorités identifiées, quel est le principal résultat/bénéfice attendu?  

[Comment répondre : Indiquez les principaux résultats/bénéfices attendus en lien aux priorités Montréal 2030 identifiées ou aux 
transformations organisationnelles qui sous-tendent la mise en œuvre de la planification stratégique. Illustrez les changements 
attendus à l'aide de données quantitatives ou qualitatives (selon leur disponibilité). 
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Section B - Test climat 

Veuillez cocher (x) les cases correspondant à vos réponses oui non s. o. 

1. Votre dossier est-il cohérent avec les engagements en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES), notamment :  

● Réduction de 55 % des émissions de GES de la collectivité montréalaise en 2030 par rapport à celles 

de 1990  

● Carboneutralité opérationnelle des bâtiments municipaux d’ici 2030 

● Carboneutralité en 2040 des émissions de GES des activités municipales 

● Carboneutralité de la collectivité montréalaise d’ici 2050  

  X 

2. Votre dossier contribue-t-il à la diminution des vulnérabilités climatiques, notamment en atténuant les 
impacts des aléas climatiques (crues, vagues de chaleur, tempêtes destructrices, pluies abondantes, 
augmentation des températures moyennes, sécheresse)? 

  X 

3. Les réponses fournies aux questions 1 et 2 se basent-elles sur un encadrement spécifique lié au test 

climat? 
  X 

 

Section C - ADS+*  

Veuillez cocher (x) les cases correspondant à vos réponses oui non s. o. 

1. Votre dossier contribue-t-il aux engagements en matière de :  

a. Inclusion  
● Respect et protection des droits humains 

● Amélioration de la situation des personnes vivant des discriminations ou de l’exclusion  

  X 

b. Équité  

● Augmentation de l’équité entre les personnes et les groupes de population et/ou de l’équité territoriale 
  X 

c. Accessibilité universelle 

● Amélioration du caractère universellement accessible de Montréal  
  X 

2. Avez-vous appliqué des actions en ADS+ dans le cadre de votre dossier?   X 

* Analyse différenciée entre les sexes dans une perspective intersectionnelle 
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Système de gestion des décisions des
instances
INTERVENTION - Service des finances et
de l’évaluation foncière , Direction du
conseil et du soutien financier

Dossier # : 1257482002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction des stratégies et de la performance ,
Division planification stratégique et performance

Objet : Autoriser des virements budgétaires au Programme décennal
d'immobilisations 2025 de 13 995 000 $ au net, entre les projets
et programmes du Service de l'eau

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1257482002 - Virements budgétaires T3.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2025-10-23

Stefania GORE Jean-François BALLARD
Préposée au budget conseiller(-ere) budgetaire
Tél : 514-872-0766 Tél : -  -

Division : Service des finances et de
l’évaluation foncière , Direction du conseil et
du soutien financier
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Système de gestion des
décisions des instances
RECOMMANDATION

CE : 30.003

2025/11/05
09:00

Dossier # : 1250771003

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien aux élus

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Ratifier la dépense de 3 396,26 $ relative au déplacement de
Madame Valérie Plante, mairesse de Montréal, du 23 au 26
septembre 2025, à New York City (États-Unis), dans le cadre de
la Climate Week NYC et de la 80e Assemblée générale des
Nations Unies

Il est recommandé :

1. de ratifier la dépense de 3 396,26 $ relative au déplacement de Madame Valérie
Plante, mairesse de Montréal, du 23 au 26 septembre 2025, à New York City (États-
Unis), dans le cadre de la Climate Week NYC et de la 80e Assemblée générale des
Nations Unies;

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centre.

Signé par Martin PRUD'HOMME Le 2025-11-03 09:48

Signataire : Martin PRUD'HOMME
_______________________________________________

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Sécurité urbaine et

conformité
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Système de gestion des décisions des
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1250771003

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien aux élus

Niveau décisionnel
proposé :

Comité exécutif

Projet : -

Objet : Ratifier la dépense de 3 396,26 $ relative au déplacement de
Madame Valérie Plante, mairesse de Montréal, du 23 au 26
septembre 2025, à New York City (États-Unis), dans le cadre de
la Climate Week NYC et de la 80e Assemblée générale des
Nations Unies

CONTENU

CONTEXTE

La Climate Week NYC regroupe plus de 900 activités et événements organisés dans toute la
ville de New York. Chaque année, des personnes représentant le secteur privé, des
responsables politiques, des personnes décisionnaires à l’échelle locale et des membres de la
société civile, provenant de divers milieux et de toutes les générations, s’y réunissent pour
discuter de la transition climatique et des initiatives en cours.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE24 1656 - 30 octobre 2024 - Ratifier la dépense de 2 533,67 $ relative au déplacement de
la mairesse de Montréal, Mme Valérie Plante, du 18 au 24 septembre 2024, à New York City
(États-Unis), pour participer à une série d'événements dans le cadre du Sommet de l'avenir
de l'Organisation des Nations Unies.
CE23 2021 - 13 décembre 2023 - Ratifier la dépense de 2 225,65 $, relative au déplacement
de la mairesse de Montréal, Mme Valérie Plante, du 18 au 23 septembre 2023, à New York
(États-Unis) pour participer à une série d’événements en lien avec la lutte contre les
changements climatiques et la finance durable dans le cadre de la Climate Week de New
York.

DESCRIPTION

Ce dossier vise à ratifier la dépense de 3396,26 $ relative au déplacement de la mairesse de
Montréal, Valérie Plante, du 23 au 26 septembre 2025, à New York City (États-Unis), dans le
cadre de la Climate Week NYC et de la 80e Assemblée générale des Nations Unies.

JUSTIFICATION

La New York Climate Week est un rendez-vous international de premier plan réunissant des
leaders politiques, des experts environnementaux, des représentants du secteur privé et des
acteurs de la société civile, tous mobilisés pour accélérer l’action climatique. Cette édition
revêt une importance particulière puisqu’elle s’inscrit dans la préparation de la COP30, prévue
en novembre 2025 à Belém, au Brésil. 
Elle survient également quelques jours après l’inauguration officielle du bureau d’ONU-Habitat
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à Montréal, sixième agence onusienne dans la métropole. Cet événement témoigne de la
reconnaissance du rôle de Montréal dans la mise en œuvre de solutions urbaines durables et
inclusives, et renforce sa collaboration avec les organisations internationales engagées dans
la transition écologique et sociale des milieux urbains. 

En parallèle de la Climate Week, l’ONU a tenue sa 80e Assemblée générale. Plusieurs agences
onusiennes et réseaux internationaux on organisé différents événements liés aux 17 Objectifs
de développement durable (ODD).

C’est dans ce contexte que la mairesse Plante a participer à plusieurs événements de haut
niveau, où elle a prit part à des discussions portant sur des enjeux mondiaux dans lesquels
Montréal s’est illustrée positivement et qui ont des retombées concrètes pour la Ville,
notamment : 

Les défis environnementaux et économiques liés au bassin des Grands Lacs et du
Saint-Laurent, ressource partagée et stratégique qui doit être préservée comme
moteur économique, écologique et social ;
La résilience climatique des milieux urbains ;
Les mouvements migratoires internationaux et leurs impacts locaux.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget nécessaire à ce dossier est prévu à la Division du soutien aux élus du Service du
greffe. Conséquemment, ce dossier ne comporte aucune incidence sur le cadre financier de
la Ville.
Budget de fonctionnement :
Imputer la dépense (estimée) comme suit :

2025

2101.0010000.100248.01101.53201.010001.0000.000000.00000.00000
Division Soutien aux élus
Frais de déplacement et hébergement
Non admissible loi 90

3 396,26 $

MONTRÉAL 2030

Ce dossier contribue à l'atteinte des résultats de Montréal 2030. 
Engagée dans la lutte contre les changements climatiques et l'atteinte de la carboneutralité,
la Ville de Montréal compensera les GES générés lors de ce déplacement en vertu du
Programme d'achat de crédits carbone pour les déplacements aériens des activités
municipales .

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Renforcer le positionnement international de Montréal.

Présenter les initiatives montréalaises.
Partage d'expertises, s'inspirer des meilleures pratiques.
Créer de nouveaux partenariats.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication élaborée avec le Service des ressources humaines
et des communications.
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S/O

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Marie VIACROZE, Service du greffe
Marie-Eve GAGNON, Service du greffe

Lecture :

Marie VIACROZE, 27 octobre 2025

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2025-10-27

Marie VIACROZE Guillaume BÉLANGER
charge(e) de secretariat Chef de division

Tél : - - Tél : 438-821-8956
Télécop. : - Télécop. : -

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Emmanuel TANI-MOORE
directeur(-trice) de service-greffe et greffier(-
iere)
Tél : 514-872-3142
Approuvé le : 2025-11-02
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Grille d'analyse Montréal 2030  
Numéro de dossier : 1250771003 
Unité administrative responsable : Division du soutien aux personnes élues 
Projet :  S/O 
 
 
Section A - Plan stratégique Montréal 2030 

 oui non s. o. 

1. Votre dossier contribue-t-il à l’atteinte des résultats en lien avec les priorités du Plan stratégique 
Montréal 2030? Veuillez cocher (x) la case correspondant à votre réponse.  

X   

2. À quelle(s) priorité(s) du Plan stratégique Montréal 2030 votre dossier contribue-t-il? 

Réduire de 55 % les émissions de GES sous les niveaux de 1990 d’ici 2030 et devenir carboneutre d’ici 2050 

3. Pour chacune des priorités identifiées, quel est le principal résultat/bénéfice attendu?  

s/o 
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